
Quelles limite 
éeologiques 
pour les territoire 

26 VALEURS VERTES -N°174 

O 

Eric Nocher 



Christian Brodhag 
" Professeur émérite à I'ÉCole des Mines de Saint-Étienne 
" Président de la commission AFNOR Villes et Territoires 

Durables et Intelligents 
" Vice-président du TC/465 au Comité Européen 

de Normalisation 

Un difficile équilibre 
La question des limiles écologiques est la plus 
complexe à laquelle lhumanit� doit faire face. 
Il sagit par exemple de limiter la lencur en gaz. à 
cffet de serre de l'atmosphère pour éviter l'aug 
mentalion de la température au-delà d'un scuil 
metlant en cause les équilibres climatiqucs. 
Il sagit aussi de la limite des pressions sur la 
biosphère permettant de maintenir son intégrit�, 
mais aussi son habitabilité pour les humains ct sa 
capacité à fournir leurs services écologiques. 
Léquipe internalionale réunie par le cher 
cheur su�dois Johan Rockström a identifié neuf 
« limites planétaires » : le changement clima 

tique, l'érosion de la biodiversité, la perturbation 
du cycle de l'azote et du cyele du phosphore, les 
changements d'utilisation des sols, l'acidifica 
tion des océans, I'utilisation mondiale de l'eau, 
l'appauvrissement de l'ozone stratosphérique, 
l'augmentation des aérosols dans l'atmosphère ct 
les entités nouvelles (nanoparticules, plastiques, 
polluants chimiques..) dans la biosphère. Des 
seuils quantitatifs ont pu 	re définis pour sept 
d'entre clles. Ces seuils ont été dépassés pour la 
plupart ou le seront sous peu. Seule la couche 
d'ozone a une tendance positive. 

L'in age du donut 

La somme 
des 

comportements 
vertueux 

et des bonnes 
intentions 

ne suffit pas. 

Les sciences physiques et naturelles permettent ainsi de définir 
un plafond » de l'impact acceptable du développement humain. 
En revanche le niveau de développement permettant d'assurer 
les besons essen tiels de chaque hum an etson épanouissem ent 
permettent de définir uncplancher . Cette double frontière a été 
ihstreeparl'm agedudonu t,cebeignetavecun tou en BOn cen te, 
Cest entre ces deux frontières, écologique à l'extérieur du donut 

et sociale å lin térieur, que b dévebppem entdot se sithuer. 
Cette approche illustre exactement le développement durable 
tel, quil a été défini il y a plus de 35 ans par le rapport 
Brundtland, en considérant que deux concepts sont inherents 

a bnotion de dévebpp em en tdurabe s«a concep tde 'besoins", 

et plus particulerem ent des besohs essen tiels des plhs dé 

m unis, à qui l convent d'accoder h phs grande prbrt, et 

Iaee des in iationg que 1¿tat de nos technigues et de note 

Og an isaton socae in pose surh capacit de lernvionnem entà 

Tepondre aux besoins actuels et à venir. » 

Une prise de responsabilité 
qui ne peut plus attendre ! 

Depuis cctte époquc on na cess� d'ignorer cette 
interprétation du développement durable par 
différents artifices : nier les limites elles-mêmes, 
se satisfaire d'intentions sans les traduire en 
actions, limiter l'action à unc simple amélioration 
inerémentale, faire confiance au marché pour 
gérer la rareté... Parmi ccux qui ont conscience 
des limites, certains se complaisent dans une 
idéologie de décroissance générale du PNB. 
Cest souvent les mêmes qui dénoncent le PNB 
comme peu représentatif du développement et 
du bien-être, et qui se dispensent de considérer 
pratiquement son contenu et les conditions de 
découplage de la croissance économique et dc 
la pression sur lenvironnement. C'est-à-dire de 
considérer les changements de lorganisation 
sociale et de la technologie. 

Lapproche commune de la responsabilité 
sociétale, comme celle définie par lISO 26000, 
considère la « contribution » des organisations 
au développement durable. Sans avoir besoin 
de dénoncer la tromperie de certaines commu 
nications cnvironnementales, le greenwashing. 
la somme de comportements vertucux et des 
bonnes intentions ne suffit pas. ne suffit pas 
d'aller dans la bonne direction, il aut aussi avoir 

bonne allure pour arriverà temps. La respon 
sabilit� sociétale doit s'inscrire dans ces limites. 

Vers un développement 
durable absolu 

l laul ainsi passer d'un développement durable 
inerémental à un développement durable absolu 
qui se donne des objcctifs de résultats pernmet 

tant de rester à l'intérieur des limites. 

Cette nécessité engage les institutions interna 
tionales, nationales comme locales dans une 
profonde mutation dans trois directions: une 
gouvernance multiniveau, les décisions fondées 
sur la science et l'obligation de résultats. 
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La gouvernance multiniveau 
Certaines limites planétaires, comme celles por 
Lant sur la biodivcrsil�, les caux ou les sols, sonl 
en fait lagrégalion de limiles ocales. L'échelle à 
laquclle évaluer et gérer ces limiles recoupe peu 
la géograplhie instilutionnelle. En malière clima 
Liquc, l'échelle esl globale. Les engagements des 
pays souverains limités å leurs lerriloires ne per 
mellent pas de prendre en compe les émissions 
importées dans les marchandiscs, cest-à-dire 
l'empreinte carbonc. L'eau douce se considère 
au nivcau des bassins, cerlains élant Lransfron 
Laliers. La gestion des sols et la lutle contre leur 
artificialisalion est locale mais sous pression de 
chaines de valeurs qui dépassent les frontières. 
En instituant une laxe carbone aux frontières 

ct des limitaions de la déforestation importée, 
I'Europe contribue à une régulation hors de ses 
frontières en pesant sur les chaines de valeurs. 
En fait, le changement devrait engager ous les 
niveaux et loutes les composantes de la société. 
Pour cela une approche commune doit 	tre adop 
téc à tous les niveaux : au niveau territorial, au 
nivcau scctoricl conmmercial ou industriel, au 
niveau organisationnel comme une entreprise, 
au niveau du portefeuille financier et des inves 
tissements, au niveau des actifs infrastructures 
ou produits. Chaque niveau considérant ce qu'on 
appelle aussi le scope 3, c'est-à-dire en prenant en 
compte lout le cyecle de vie, à savoir l'ensemble de 
l'empreinte écologiquc. 
Cette approche, que l'on pourrait qualifier de frac 
talité institutionnelle, propose d'aborder à tous 
les niveaus les mêmes processus, règles et me 
sures, ce qui permet la cohérence et les processus 
d'évaluation, de coopération et de négociation. 

Les décisions fondées 
sur la science 

Les donn�es scientifiques et les recommandations 
du GlEC établissent Iimpérieuse nécessité de la 

neutralité carbone. Le débat polilique porte sur 
les Lrajectoires, pour atleindre cette neutralil�. les 
objectifs intermédiaires pour 2030 ou la dale du 
pic d'émission pour les pays qui sont encore en 
eroissance d'émission. Mais une dinminution de la 
moiti� des émissions lous les 10 ans est un cap 
qui pourrait sappliquer à loutes les échelles,. 
La science doil permetlre de considérer chacune 
des limites éeologiques aux échelles pertinentes. 
Des évalualions environnenmentales rigoureuses 
des politiques et des solutions. Une évaluation 
des fonctions évologiques el de la gestion des 
services issus des écosystèmes devrail êlre men�e 
dans chaque territoire pour ne pas dépasser la 
capacilé de charge des écosystèmes. 
Dans les pays démocraliques les débals d'opinion 
publique et la consultation des ciloyes doivent 

êlre bornés par les connaissances scienlifiques. 
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Cela implique des modes de gouvernance nou 
veaux, unc gouvernance éclair�e par la science. 
La Convention Ciloyenne pour le Climat en a élé 
unc illustration. 

Cela implique aussi des responsabilités nouvelles 
pour la science. I.es chercheurs devant résister 
à l'attirance des plalcaux médiatiques qui les 

conduit à sortir de leurs compétences, c'est-à-dire 
aller au-dclà des connaissances validées dans leur 
discipline pour passer au registre de leur opinion. 
Mais la véritable question concerne lorganisation 
de la communauté seientifique, comme le GIEC 
a ouvert la voic. Il sagit de développer une véri 
Lable scicnce de la durabilit� telle que définic par 
I'UNESC0. Pluridisciplinaire, clle doit considérer 
précisément son interface avec la société, pour as 
surer sa crédibilité, sa pertinence ct sa légitimité. 
L'hégémonie de la science �conomique doit être 
contrebalancée par lécologie, la sociologie ou la 
science politiqu... 

L'obligation de résultat. 
Une fois fixées leurs limites sur des bases scien 
Lifiques, les États, les collectivités, et les organi 
sations devraient les décliner à leur échelle. Cela 

implique de passer d'une vision de la politique 
jugée sur les moyens et les budgets alloués, à la 
performance réclle. Une obligation de résultats 
et non plus seulement de moyens. La réalisation 
des objectifs doit 	tre mesurée, évaluée, rapportée 
aux parties prenantes pour permettre l'améliora 
tion continue. Ces objectifs reposent aussi sur des 
données, des indicateurs et done des informa 
tions et des connaissances. 
Avec le soutien de la France, la normalisation 
internationale a ouvert une voie prometteuse. La 
norme ISO 37101 Développement durable des 
communautés, qui pour l'instant ne prend pas 
en comple les limites, proposc déjà un système 
de management et des indicateurs permettant 
lamélioration continue vers la durabilit� des 
villes et des communautés. 
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